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Imprimerie du Sénat

Articles premier et 2 .

Conformes

Art. 3 .

L'article L. 9 du code des tribunaux administratifs et des cours
administratives d'appel est ainsi rédigé :

«Art. L. 9. - Les présidents de tribunal administratif, les présidents
de cour administrative d'appel, le vice-président du tribunal administratif
de Paris et les présidents de formation de jugement des tribunaux
administratifs et des cours administratives d'appel peuvent, par ordon­
nance, donner acte des désistements , constater qu'il n'y a pas lieu de
statuer sur une requête et rejeter les conclusions entachées d'une irrece­
vabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours d'instance.

« Les présidents de cour administrative d'appel et les présidents de
formation de jugement des cours administratives d'appel peuvent en
outre, par ordonnance, rejeter les conclusions à fin de sursis . »

Art. 4 et 5 .

Conformes

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 3 mai 1990.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


